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HUITIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES
OEA/Ser.K/XXVII.8

ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE

CIDI/REMIC-VIII/DEC.1/19 
19 et 20 septembre 2019

20 septembre 2019

Bridgetown (Barbade)


Original: anglais

DÉCLARATION DE BRIDGETOWN SUR LE “RENFORCEMENT DU SECTEUR DE L’ÉCONOMIE CRÉATIVE ET DE LA CULTURE : REPOSITIONNEMENT DU SECTEUR 
DE LA CULTURE POUR ASSURER UN DÉVELOPPEMENT DURABLE”

(Adoptée à la sixième séance plénière tenue le 20 septembre 2019 et soumis à l'examen par
la commission de style)
NOUS, LES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA),  réunis à Bridgetown (Barbade) les 19 et 20 septembre 2019, à l’occasion de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);
CONSIDÉRANT : 

Que le thème de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture “Renforcement du secteur de l’économie créative et de la culture : repositionnement du secteur de la culture pour assurer un développement durable” souligne l’importance de harnacher la puissance du secteur de l’économie créative et de la culture pour appuyer les emplois et la croissance; et que la protection et la promotion de la culture contribuent directement à l’atteinte de bon nombre des Objectifs de développement durable (ODD);
Que les industries créatives et culturelles peuvent être des moteurs de l’économie au moyen de la production, la diffusion et/ou la commercialisation de biens, de services, d’activités et de produits culturels et artistiques, qui peuvent également avoir pour origine le patrimoine culturel et naturel tangible et intangible;
RAPPELANT l’importance des systèmes de propriété intellectuelle afin de promouvoir et de soutenir les économies créatives;
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que les industries créatives et culturelles sont au nombre des plus dynamiques dans l’économie mondiale, offrant de nouvelles occasions qui vont propulser les pays en développement dans le secteur numérique et dans d’autres secteurs à croissance rapide de l’économie mondiale; et que la capacité d’identifier, de mesurer et d’évaluer les contributions de l’économie créative et du secteur culturel revêt une importance cruciale;
RECONNAISSANT:

Que certains pays dans les Amériques ont adopté des systèmes destinés à mesurer l’incidence de l’économie créative et ont commencé à en apprécier le potentiel;
Que l’innovation et les nouvelles technologies sont à l’avant plan du développement et de la croissance de l’économie créative;

Que la stratégie à moyen terme (2018-2021)  de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) visant à promouvoir la culture au service du développement dans les Amériques a identifié “Amélioration des liens entre les secteurs liés à la culture et l’économie créative” au nombre de ses quatre secteurs prioritaires;
Le potentiel pour le développement du tourisme durable dans tous les pays du Continent américain offert par la protection de patrimoine culturel et par l’élaboration de liens entre le développement durable et la promotion de la diversité et de la richesse tant du patrimoine culturel tangible qu’intangible, de même que le patrimoine naturel, en convergence avec les contributions du Processus ministériel du tourisme de l’OEA;
Que la mise en œuvre du projet “Amélioration du cadre en vue de l’élaboration d’une économie fondée sur le patrimoine dans la Caraïbe” de l’OEA aide les efforts déployés en vue de diversifier les économies, de sensibiliser et d’éduquer les communautés relativement à l’importance sociale et économique du patrimoine culturel; et le repositionnement des secteurs créatif et de la culture afin de contribuer au développement durable dans les pays participants; 

PRENANT EN CONSIDÉRATION que les initiatives sous-régionales en matière d’industries culturelles, telles que le Marché d’industries culturelles du Sud (MICSUR), appuyées par le MERCOSUR culturel peuvent contribuer au développement d’écosystèmes culturels positifs en vue de la promotion des industries culturelles sur les marchés nationaux et international;
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la Déclaration d’Asunción sur le “Développement dans les Amériques : Renforcement de la circulation de biens et de services culturels” avait convenu de développer encore plus les politiques nationales destinées à appuyer les micro, petites et moyennes entreprises liées aux industries culturelle et créative qui ont un rôle vital à jouer, en tant que secteur créateur d’emploi et d’innovation, surtout au sein des jeunes et des personnes qui sont dans une situation vulnérable; 
/
/ 
RECONNAISSANT que le Plan d’action relatif à la tenue de la Décennie des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques (2016-2025) [AG/RES. 2891 (XLVI-O/16)], et conformément à la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine des Nations Unies, demande, entre autres, la pleine participation de personnes d’ascendance africaine dans les Amériques à la vie sociale, économique, politique et culturelle de leur pays;
CONSIDÉRANT l’adoption du Plan d’action accompagnant la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones 2017-2020 [AG/RES. 2913 (XLVII-O/17)], qui comporte une perspective interculturelle dans le but de créer des politiques qui reconnaissent et apprécient la diversité ethnique et culturelle, basées sur le respect des différences culturelles en accord avec la cosmovision de chaque peuple, créant des espaces de dialogue, et mettant en place ou renforçant des mécanismes de consultation afin d’obtenir leur consentement libre, préalable et informé,
/
DÉCIDONS :

1. De déclarer l’importance de concevoir et de mettre en application des politiques publiques qui encouragent la gestion des connaissances, l’innovation et l’élaboration de nouvelles technologies, étant donné le rôle que ces derniers jouent dans le renforcement du secteur de l’économie créative et de la culture. 

2. De demander instamment aux États membres d’adopter des mesures visant à renforcer les liens entre l’économie créative et le secteur culturel; et d’encourager la coopération entre les pays par le biais, notamment, de la promotion de l’innovation et de la créativité au sein des micro, petites et moyennes entreprises et d’autres unités de production. 

3. De demander instamment aux États membres d’adopter ou de mettre à jour des politiques en matière de propriété intellectuelle et des systèmes qui favorisent le développement de l’économie créative et de la culture au moyen de la protection des droits des créateurs et des propriétaires de produits et de services créatifs, par la promotion d’encouragements à l’innovation et à la créativité, et en encourageant l’accès légal pour tous les citoyens aux avantages des créations artistiques, scientifiques, culturelles et industrielles. 
4.
De souligner le rôle de la collecte de données culturelles dans la compréhension de l’importance du secteur culturel en mesurant son impact et sa contribution économiques; ces données peuvent servir pour appuyer la conception de politiques fondées sur des données probantes afin de renforcer le secteur de l’économie créative et de la culture dans les États membres. 

5.
De demander à la Commission interaméricaine de la culture (CIC), dans le cadre du Groupe de travail sur les comptes satellites de la culture, de continuer à appuyer la formation, dans les États membres qui en font la demande, en élaboration de comptes satellites de la culture; d’appuyer le partage de bonnes pratiques en matière de collecte des données et de mesure du secteur des industries créatives et de la culture, pour encourager la promotion de données comparables d’un pays à l’autre. 

6.
De demander à la CIC, avec le soutien du Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI), d’envisager de proposer une initiative visant à encourager la coopération régionale, dans le cadre du Plan de travail de la CIC, afin de promouvoir des opportunités de partager et d’échanger de l’information et des données d’expériences sur l’économie créative dans les Amériques.
7.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de travailler avec les organisations internationales pertinentes, comme l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), pour appuyer les États membres, le cas échéant, à créer des politiques visant l’atteinte des buts et objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030 qui contribuent à l’avancement du secteur de l’économie créative et de la culture.
8. De demander instamment aux États membres de suivre, le cas échéant, des stratégies qui rendront plus étroits les liens entre le secteur culturel et les autres secteurs en vue de faire progresser l’écosystème de l’économie créative.
9. De demander à la CIC et au SEDI d’assurer le suivi de l’offre faite par le Ministère de la culture de la Jamaïque d’organiser et d’accueillir une réunion sectorielle conjointe entre les secteurs de la culture et du tourisme avant la prochaine réunion ministérielle interaméricaine sur la culture ou le tourisme.
10. De charger le Secrétariat général de présenter, pour examen par les responsables du processus ministériel, un projet de plan de travail basé sur la présente Déclaration ainsi que sur la “Stratégie à moyen terme 2018-2021 visant à promouvoir la culture pour le développement dans les Amériques”.
11. D’appeler la CIC à appuyer la diffusion de modèles mis au point lors de la mise en œuvre du projet “Enhancing the Framework for the Development of a Heritage Economy in the Caribbean” (Amélioration du cadre pour l’élaboration d’une économie du patrimoine dans la Caraïbe) afin de faciliter les efforts déployés par les États membres dans le but de mieux positionner leur secteur de la culture afin qu’il contribue au développement durable.
12. D’encourager les États membres à renforcer la collaboration avec toutes les parties prenantes pertinentes pour encourager le développement de marchés pour les industries créatives et culturelles en tant que plateforme pour stimuler la participation d’artistes, des micro, petites et moyennes entreprises, des grandes compagnies, et d’autre unités productives dans les marchés internationaux.
13. D’applaudir les États membres dont les initiatives ont commémoré la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine (2015-2024) et de demander instamment aux États membres de commémorer la Décennie internationale et de reconnaitre la contribution des personnes d’ascendance africaine au développement socio-économique dans le Continent américain, par le biais de l’élaboration de politiques et de campagnes promouvant la reconnaissance d’expressions culturelles tangibles et intangibles, ainsi que de produits et services découlant du patrimoine culturel des personnes d’ascendance africaine.
14. De demander instamment aux États membres de continuer à appuyer le Plan d’action accompagnant la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones (2017-2020), soulignant la contribution des peuples autochtones au développement socio-économique du Continent américain, par la mise en œuvre de politiques promouvant la reconnaissance des produits et services découlant de leur patrimoine culturel tangible et intangible.
/
De féliciter le nouveau bureau de la CIC, les responsables culturels de Colombie, Costa Rica et Jamaïque élus au cours de cette réunion, et de leur demander instamment de continuer à promouvoir le travail de cette Commission.
15. De remercier le Gouvernement du Guatemala de son offre d’accueillir la Neuvième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI dans trois ans, en se basant sur le cycle ministériel triennal du CIDI.

16. De remercier le Gouvernement et le peuple de la Barbade pour leur hospitalité chaleureuse et généreuse, leur engagement et leur contribution au succès de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI.
NOTES DE BAS DE PAGE

1. … et solidaire et autres déterminées par la Constitution; que l’économie populaire et solidaire sera réglementée conformément à la loi et qu’elle comprendra les secteurs des coopératives, des associations et des organismes communautaires”; et qu’elle reconnait “diverses formes d’organisation de la production dans l’économie, notamment communautaires, coopératives, d’entreprises publiques ou privées, associatives, familiales, domestiques, autonomes et mixtes”. Sous la protection de cette disposition de la Constitution, le Code organique de la production, du commerce et des investissements (COPCI) indique, au nombre des objectifs de la politique de démocratisation de la transformation productive, “... appuyer le développement de la productivités des MPME, groupes ou unités de production organisées, au moyen de l’innovation, en vue du développement de nouveaux produits, de nouveaux marchés et de nouveaux processus de production”.


La République de l’Équateur réitère l’importance de mentionner spécifiquement les personnes handicapées. Conformément aux politiques nationales contenues dans le Plan national de développement 2017–2021 et le Programme national pour l’égalité des handicaps 2017–2021, le Gouvernement équatorien “accorde la priorité à garantir les droits des citoyennes et des citoyens des groupes cibles prioritaires, dont les personnes handicapées, au moyen de l’élaboration de stratégies et de mesures destinées à atteindre une vie digne, assortie d’accès et d’opportunités égales pendant tout leur cycle de vie, avec un profond respect pour les identités diverses et avec des réponses inclusives et intégrales”.
2. ... dans l’article 30 de la “Convention relative aux droits des personnes handicapées”, les États parties à cette Convention reconnaissent le droit des personnes handicapées de participer à la vie culturelle, sur la base de l’égalité avec les autres, et prennent toutes les mesures appropriées pour faire en sorte qu’elles aient accès aux produits culturels et qu’elles puissent développer et réaliser leur potentiel créatif, artistique et intellectuel, non seulement dans leur propre intérêt, mais aussi pour l’enrichissement de la société. 


Elle souligne également que le “Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2016-2026)” s’occupe de "[g]arantir la participation des personnes handicapées à la vie culturelle et artistique, aux sports, aux loisirs, aux divertissements et au tourisme et promouvoir une culture de tourisme accessible ainsi que toute autre activité propre à encourager l’inclusion sociale et le développement intégral des individus, sur un pied d’égalité. Promouvoir également l’utilisation de moyens techniques pour développer les capacités créatives, artistiques et intellectuelles dans leurs diverses manifestations.”

3 et 4. 
… officiellement pour la première fois en 2007, puis développées dans notre note de bas de page à la résolution AG/RES. 2888 (XLVI-O/16) de l’Assemblée générale de l’OEA du 15 juin 2016, et réitérées dans notre note de bas de page à la résolution AG/RES. 2913 (XLVII-O/17) de l’Assemblée générale de l’OEA du 20 juin 2017. Nous réitérons en particulier notre opinion que les États membres de l’OEA devraient faire porter leur attention sur la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 
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�.	La Constitution de la République de l’Équateur établit “que le système économique est social et solidaire et qu’il s’intègre aux formes d’organisation économique publique, privée, mixte, populaire …


� “La République du Chili désire consigner l’importance de souligner que les personnes handicapées constituent un secteur pertinent au sein des personnes qui sont dans une situation vulnérable et que …


�.	Les États-Unis ne se joignent pas au consensus sur ce paragraphe, conformément à nos objections constantes à la Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones énoncées …
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